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Avant-propos

Le pouvoir des spin doctors


Croyez-moi sur parole, nous autres spin doctors sommes capables de tout. Même de faire revenir, dans le cœur des Français, DSK le paria ? Pourquoi pas ! C’est en tout cas l’ambition – ou la prétention – de certains de mes confrères qui s’en vantent ouvertement. En catimini, dans l’ombre, bien sûr. Mais ouvertement tout de même. Bien entendu, ce sont là les vœux pieux des spin doctors qui trop souvent se prennent pour leurs clients. Il n’empêche. Alors que DSK disait à Claire Chazal ne plus vouloir se présenter à la présidentielle, ni même intervenir dans la campagne, dans l’ombre, ceux qui affirment l’avoir fabriqué, poursuivent leur œuvre, tels les rouages d’une machine qu’on n’arrête pas, enivrés par le pouvoir – leur pouvoir. Notre pouvoir. Oui, nous sommes capables de tout. Même de faire passer des candidats PS qui se détestent pour les meilleurs amis du monde, même de faire oublier la voracité médiatique de Nicolas Sarkozy et ses amitiés chez les puissants alors que la pauvreté se répand. Même de normaliser l’image du Front national… 

L’affaire DSK, incroyable, immorale, surréaliste, stupéfiante, l’a démontré : à l’image du volage Bill Clinton ou de l’alcoolique George Bush, coupables aux yeux de leurs compatriotes, puis à nouveau adorés, en France aussi, désormais, les hommes politiques embourbés dans les situations les plus embarrassantes peuvent toujours rebondir – à condition de louer les services des meilleurs. Les spin doctors transforment l’infidèle en sage, le fêtard en vertueux, bref, le plomb en or.

De sa prison new-yorkaise au plateau de TF1, quatre mois seulement se sont écoulés. DSK l’a dit, les yeux dans les yeux, brandissant une liasse de papiers, il aurait seulement attendu, seul avec sa femme, que la vérité jaillisse… En coulisse, l’opération de réhabilitation expresse était en réalité menée d’une main de maître par ses consultants qui, depuis des semaines, n’attendaient qu’un signal de lui pour faire à nouveau jouer leurs relations avec la presse. Tout avait débuté sur le perron du tribunal de Manhattan par une interview au JDD de l’avocat de DSK, Ben Brafman. Le premier message passé était : « C’est lui qui est la victime. » Benjamin Brafman avait prévenu qu’il n’excluait pas de poursuivre Nafissatou Diallo « si les attaques de ses avocats devenaient trop indignes ». Cette interview avait été suivie aussitôt d’un second article né de la mitraillette médiatique des consultants de Suresnes : l’annonce d’une tournée d’excuses. Cette fois-ci, Le Parisien avait été preneur, se faisant l’écho de la fête des habitants de Sarcelles dans l’attente du retour de leur ex-maire. FR3 avait mordu à l’hameçon. Parallèlement, des fuites distillées savamment à France-Soir relataient que le petit peuple du FMI avait fait un « tabac » à son ex-numéro un, et l’avait applaudi. Une autoroute s’ouvrait désormais devant DSK : la règle d’or dans la Constitution et les risques inédits de faillite d’États. L’ombre d’une récession occupait tous les esprits, à la veille des élections, dans un monde économique chahuté où l’inquiétude était très palpable. Premier à avoir tendu la main, François Bayrou avait sauté sur l’occasion, non sans arrière-pensée à l’égard de Nicolas Sarkozy. Il avait souhaité que DSK s’exprime. La campagne s’annonçait plus folle que jamais et le rôle des communicants plus que jamais essentiel. De l’autre côté, Carla à un mois et demi de l’accouchement accordait une interview à TF1…

Croyez-moi, nous autres spin doctors, nous sommes capables de tout. Et nous sommes plus que jamais aux commandes…

Voici, donc, mon coming out. Oui, je suis une mercenaire et l’on me paye pour vendre des idées. Je communique pour de l’argent. Mais pourquoi sortir du placard, au risque de perdre mes meilleurs clients ? Parce que, tout simplement, je crois aussi que l’on peut communiquer et garder une éthique, choisir ses commanditaires, et mener son petit combat, avec sincérité… Car il nous arrive, parfois, dans note métier, de rencontrer de « bons » clients, que l’on estime et sert avec respect, à travers lesquels il est, enfin, possible de réaliser ses propres rêves. Et je vous le garantis, là, ce n’est pas de la com’…






Introduction

« Que vont-ils nous faire ?
 Lâcher DSK tout de suite ? »


Le visage blafard de DSK, yeux cernés, cheveux défaits, mal rasé, bras menottés dans le dos d’un pardessus bleu marine qui soudain lui donnait l’allure d’un rôdeur, était sur tous les écrans de télé depuis le milieu de la nuit. Le hasard voulait que j’aie rendez-vous ce jour-là avec mon contact au sein de l’AFP. J’étais donc, depuis le matin, au sein d’une des plus grandes agences de presse au monde, celle-là même qui serait chargée d’informer les rédactions de la planète sur l’évolution de la situation : le futur président de la République française avait été arrêté. Il était tout simplement accusé de viol et traité comme un prisonnier de droit commun par la police de New York. Était-ce une manipulation ? Un complot ? Allait-il finir ses jours en prison ? Les journalistes autour de moi harcelaient d’appels les hommes du futur président. Mais également ceux du président actuel. Et ceux des autres candidats. J’entendais fuser les noms de ceux que je rencontrais depuis plusieurs mois dans le train-train d’une campagne jusqu’alors banale.

– Appelle Untel !

– Tu l’as eu ?

– Il a des infos ?

– C’est off, ou on peut le citer ?

Les journalistes acceptaient toutes les informations, les « biscuits », fussent-ils un peu douteux. Et je me demandais comment les communicants sur lesquels j’enquêtais depuis près d’un an allaient gérer cette situation – c’est-à-dire en faire profiter au mieux leurs patrons mutuels.

 

Soudain, l’état-major du PS sortit dans la rue de Solférino pour annoncer officiellement son plan de bataille pour faire face à l’affaire DSK. Les journalistes de l’AFP étaient suspendus à I-Télé, dans leurs locaux de la Bourse, en liaison téléphonique ou par Twitter avec leurs collègues qui attendaient sur place, devant le siège du PS, au milieu d’une forêt de caméras. On comptait plus de 150 journalistes, dont beaucoup de médias étrangers. Autour de moi, ils jubilaient, happés par les images :

– Finalement, c’est ici le festival de Cannes !

– Que vont-ils nous faire ? Lâcher DSK tout de suite ?

– Impossible, c’est trop tôt.

Chacun d’eux traquait ce que l’on appelle les « éléments de langage », ces petites phrases écrites pour la circonstance par des communicants de l’ombre. Face à un événement, elles courent de bouche en bouche chez les politiques comme une ritournelle et font partie d’un scénario écrit d’avance par un service de communication quelconque et qu’il faut deviner.

– Ne croyez pas que les journalistes soient dupes, m’avait récemment averti Arnaud Leparmentier, du journal Le Monde. Les communicants les manipulent et nous, nous décryptons… c’est ça, la démocratie.

Les journalistes scrutaient la scène, analysaient les propos.

D’ordinaire, quand deux ou trois interlocuteurs prononcent la même phrase au détour d’une interview, ils ont un soupçon sur la spontanéité, voire l’authenticité de la déclaration, et reniflent le travail de leurs ex-confrères passés de l’autre côté du miroir : ceux qu’on nomme les spin doctors, ainsi que les Anglo-Saxons ont surnommé ces ex-journalistes au service des politiques, et qui utilisent les ressorts de leur ancien métier pour manœuvrer leurs anciens confrères.

– Les éléments de langage qu’ils fabriquent sont la partie la plus visible de l’iceberg, me répète souvent le dircom d’un des ministres de l’actuel gouvernement de Nicolas Sarkozy. À côté, il y a tout ce qu’on ne voit pas…

Je suis moi-même conseillère en communication depuis plus de dix ans et je peux donc en attester : spin doctor est un travail de l’ombre. De fait, dans la foule, au milieu de trois rangs de caméras, je reconnus rue Solférino ce jour-là quelques communicants observant la scène. Je les voyais mesurer l’effet produit, soupeser les réactions des uns et des autres. Les textos s’accumulaient sur mon portable. Les premiers bruits sur la candidature de Martine Aubry commençaient à circuler. De Washington, une équipe de communicants examinait la situation. À l’UMP, le service de com suivait aussi la scène à la télévision, à la radio et sur Internet. Avec l’affaire DSK, nous venions d’entrer dans la première « vraie » campagne présidentielle multimédia.








I

Les protagonistes



Les ouvriers de l’information

Pendant toute la première partie du quinquennat, LCI, I-Télé, BFM TV auront été des clients en or pour les pouvoirs publics, jouant le rôle de caisse de résonance à la moindre intervention du Président. En concurrence avec l’information brute, ces chaînes l’émaillent depuis peu d’une analyse qui reste toutefois secondaire. En rapportant au jour le jour les faits et gestes du président de la République, tout comme ses discours, conférences de presse ou ceux de ses porte-parole, elles n’offrent aucun rempart face à une stratégie de la saturation. Elles emploient des sortes d’« ouvriers de l’information », qui diffusent de courtes nouvelles et sont engagés dans une guerre au scoop. Leurs organisations du travail sont taylorisées, avec des deskeurs, jeunes journalistes en CDD chargés de rédiger un commentaire d’une durée moyenne d’une minute trente, à l’aide de dépêches AFP, sur des images préachetées. Ces professionnels, qui s’inspirent souvent d’articles du Parisien pour leur côté pédagogique, réalisent cinq ou six sujets différents par jour. Ils sont généralistes et produisent du son et de l’image prêts à l’emploi. Ces chaînes font également appel à des reporters accompagnés ou non d’un technicien qui vont sur le terrain avec un camion vidéo et ont pour mission d’envoyer un sujet toutes les demi-heures. Mais ces journalistes n’ont ni le temps d’enquêter ni celui bien sûr d’acquérir une culture spécifique à leur sujet. Ce qui est important pour eux, c’est d’être au cœur de l’événement. C’est ainsi que le même reportage peut être diffusé sur I-Télé, LCI, BFM, à quelques détails près. Cette course à la vitesse vire parfois à l’absurde.

– Je me souviens d’un reportage sur une grève où la journaliste essayait de comprendre à la va-vite le rôle d’un comité d’entreprise. Elle n’en avait pas la moindre idée, souligne Frédéric Rey, expert du CHSCT1 pour cette entreprise.

– Un jour, vous verrez qu’il y aura un scandale. Un énorme bobard qui passera sur les ondes, une information non vérifiée qui sera reprise et diffusée, en faisant beaucoup de mal autour d’elle. Cette information nous servira d’exemple, de repère. Elle nous montrera à quel point le système de l’information industrialisée, qui repose avant tout sur les épaules des journalistes d’agence sans plus de vérification, est susceptible d’embardées, s’exclame la directrice de la communication d’un très gros syndicat.

Déjà, dans un tout autre domaine que la politique, l’affaire du concombre espagnol « tueur », lancée sans aucune preuve, sous la pression médiatique, et reprise en temps réel par toutes ces chaînes, a mis au chômage de nombreux salariés.




« Article vérifié à 50 % ! »

Tout comme les autres médias, les agences de presse manquent de temps et de personnel pour exercer leur droit de suite, confrontées à une stratégie de saturation de l’Élysée et au nombre croissant des services de communication divers et variés qui défendent des intérêts particuliers.

De même que les télévisions en service continu, elles sont des cibles de choix pour tous les communicants, qui y puisent allègrement leurs sources. Ainsi, leurs dépêches sont immédiatement relayées sur Internet, où certaines deviennent quasi virales et sont reprises au mot près par les quotidiens gratuits, ou par les chaînes ou radios d’information. Leur pouvoir d’influence est immense et leurs rédacteurs, nettement plus aguerris que dans les télévisions d’information continue, sont assaillis de demandes.

Reprenant leurs dépêches, les journalistes peuvent choisir entre participer à la course contre la montre, au risque de devenir les porte-parole de professionnels de l’information dressés pour rendre attrayantes des nouvelles parfois fabriquées, ou être décalés par rapport à l’actualité. Bien qu’elles ne soient pas dupes, les agences de presse comme l’AFP ou Reuters ont bien du mal à éviter les effets d’annonce des communicants, laissant au lecteur en bout de chaîne la tâche de faire son choix dans une marée d’informations « brutes ».

De leur côté, les journalistes de la « grande » presse (Le Monde, Libération, Le Parisien, Le Figaro, La Tribune), qui donnaient jusqu’à présent le « la » à l’audiovisuel, sont dépassés par l’arrivée d’Internet et des gratuits. Sur les quatre dernières années, nombre de postes ont été supprimés, sans compter les différents plans sociaux qui ont affecté la presse régionale. En 2010, pour la première fois, le nombre de journalistes a baissé en France, alors que paradoxalement ceux qui restent en activité sont inondés par des flux d’informations qu’ils ne sont plus en capacité d’analyser correctement.

– J’ai remarqué l’autre jour sur le Post un nouvel objet journalistique. Il était signalé par les termes suivants : « article vérifié à 50 % ! », précise un rédacteur du Monde, qui m’explique qu’il n’a pas le temps d’aller voir sur les réseaux en plus de parcourir les multiples articles de ses confrères dans son domaine d’activité.

La réduction des masses salariales dans les médias qui pratiquent encore l’enquête se traduit par la disparition des « vieux loups aguerris » au profit des « petits jeunes qui débutent et qui apportent un œil neuf ». Mais ces derniers sont beaucoup plus manipulables, car ils n’ont pas la mémoire du passé.

– Depuis huit ans que je couvre l’invasion en Irak pour Le Monde, je n’ai jamais été invité à un voyage avec un ministre. On me préfère des « yeux neufs », et la manipulation est aussi à ce niveau-là, m’explique Patrice Claude, journaliste à ce quotidien.

– Un débutant va se faire avoir sur les « premières fois », par exemple. Il va reprendre « C’est la première fois que Nicolas Sarkozy ouvre les portes de l’Élysée au public », alors que Jacques Chirac l’a fait en 1995, souligne, de son côté, un journaliste du Figaro.

Plus que jamais, questionner les sources, s’efforcer de discerner qui ment, qui aurait intérêt à mentir, cela prend du temps. Et désormais commencent à fleurir des professions nouvelles : des chercheurs d’informations privés, capables de guider leurs employeurs dans la jungle de la presse et du Web pour dénicher les « bonnes » informations.




Chaque gouvernement fait son marché parmi les meilleurs journalistes

De nombreux journalistes ont quitté leur profession pour passer à la communication, avec en mémoire toutes les techniques sophistiquées d’influence de la presse. Ex-journalistes, ex-chefs de service, ex-rédacteurs en chef, ex-directeurs de rédaction, etc., sont de plus en plus nombreux à changer de continent, convaincus de faire appel aux mêmes qualités que celles jadis exigées par la presse et aujourd’hui recyclées au profit d’intérêts privés.

Le rapport de force com/presse est chaque jour plus favorable à la com, d’autant que les gros partis, les syndicats et les grosses entreprises abritent désormais des équipes de communication « écrit/Web/vidéo » composées de 20 à 30 personnes.

De plus, la crise de la presse suscite des vocations dans la communication chez certains élèves journalistes, qui constatent à la sortie de leurs études que les carrières professionnelles dans les médias sont désespérément bouchées. Ces nouvelles recrues affirment que la communication leur offre des métiers pas si éloignés de ceux de la presse et mieux rémunérés que ceux de l’Internet, lequel n’a trouvé pour l’heure que partiellement son modèle commercial. Ces journalistes frais émoulus vantent même les moyens plus confortables dont disposent les agences ou les services de communication et sont fiers d’apporter leur savoir-faire et leur expérience, allant même jusqu’à affirmer qu’ils mènent à bien des investigations que la plupart des journaux s’interdiraient puisque ces derniers sont contraints le plus souvent de réduire la voilure. Mais peu d’entre eux s’étendent sur la surface de leur terrain de jeu…

Chaque gouvernement fait son marché parmi les meilleurs journalistes politiques ou économiques qui veulent bien s’engager : Jean-Marc Plantade au Parisien, Catherine Pégard au Point, Myriam Levy au Figaro, etc. De grands noms de transfuges circulent également dans le monde plus vaste de la communication : par exemple celui de l’ex-journaliste Martine Esquirou, spécialiste des médias, à L’Express, à Libération et aux Échos, devenue vice-présidente « relations extérieures » du groupe Thomson. Ou Alain Louyot, ex-prix Albert Londres, ancien directeur de la rédaction de L’Expansion, devenu vice-président de l’agence de com Elan. À force de mélanger les genres, de passer du journalisme à la communication, puis d’être embauchés par les clients, qu’ils soient politiques ou chefs d’entreprise, des amitiés se sont tissées d’un monde à l’autre, attisées par l’explosion médiatique. Ainsi, entre le journalisme et la communication, entre la communication et ses clients, jamais les rapports n’ont été aussi étroits. Jamais une campagne électorale n’aura vu autant de candidats alliés à des journalistes : Valérie Trierweiler sur Direct 8 et à Paris Match avec François Hollande (PS), Audrey Pulvar sur France Inter avec Arnaud Montebourg (PS). Même lorsque les journalistes ne sont plus en activité, comme Béatrice Schonberg et Jean-Louis Borloo ou DSK et Anne Sinclair, les réseaux d’amitiés perdurent d’un bord à l’autre. Nombreuses sont désormais les familles à cheval sur la presse et la politique : Jean-Francis Pécresse aux Échos et sa tante Valérie Pécresse à l’UMP ; Marc Landré, journaliste au Figaro, et sa femme Florence Depret, très récemment encore dircom de Laurent Wauquiez ; Raymond Soubie, il y a peu conseiller social de Nicolas Sarkozy, et Danielle Deruy, directrice de l’agence AEF.




Des spin doctors à l’Élysée

Entre professionnels des médias, c’est-à-dire entre journalistes, ex-journalistes reconvertis dans la com, publicitaires et ex-publicitaires improvisés chefs de cabinet occultes, directeurs de communication et blogueurs engagés ou militants, nous échangeons parfois. C’est un petit monde. Les liens sont ténus. Thierry Mazure, par exemple, était au service politique de l’AFP de 2003 à 2007. Il y a couvert la précédente présidentielle. Je l’avais retrouvé deux mois avant l’affaire DSK, près de la place de la Bourse, dans le sous-sol d’un restaurant décoré de tables en vieux chêne, d’un carrelage spartiate. Nous avions fait connaissance quelques années auparavant dans le cadre d’une de mes missions pour un syndicat. Entre une bavette et un café gourmand, il m’a rappelé son point de vue sur les communicants, qu’il avait vus à l’œuvre lors de la campagne en 2007.

– Leur travail était bien plus professionnel à droite qu’à gauche, me dit-il. À l’UMP, les communicants avaient une très bonne connaissance de la presse. Ils savaient exactement à quel média faire passer un message pour qu’il soit repris, comment quadriller le terrain. Ils connaissaient parfaitement les journalistes. Ils avaient défini une stratégie, des étapes et des slogans. Ils avaient un chef. Tout ça dénotait un côté militaire et une stratégie mûrement réfléchie.

Le directeur de la communication de Nicolas Sarkozy, simple membre de l’UMP, s’appelait alors Franck Louvrier – le même qui, cinq ans plus tard, dirigeait la communication de l’Élysée. On ne change pas une équipe qui gagne ! À l’époque, Franck Louvrier s’était inspiré des techniques d’Alastair Campbell, le spin doctor qui avait assuré deux réélections d’affilée aux travaillistes en Grande-Bretagne. Les méthodes de Campbell avaient déjà été révélées au public, contribuant à la chute de Tony Blair dans les sondages. Cela ne dérangeait pas Franck Louvrier, ni que ces techniques aient été élaborées par un homme de gauche : en communication, les méthodes utilisées n’ont pas d’odeur. Celle des petits plats de com concoctés par Alastair Campbell avait depuis longtemps alléché les jeunes cadres de l’UMP, fascinés par l’irrésistible ascension du jeune Tony Blair. Sur Internet, une vidéo tournée en 2003 montrait déjà Jean-François Copé, l’actuel secrétaire général de l’UMP, en sa compagnie, tous deux en train de plaisanter après un long entretien. Dans son livre L’Aube le soir ou la nuit2, Yasmina Reza raconte, de son côté, un rendez-vous entre Tony Blair et Nicolas Sarkozy : le sorcier et son apprenti. L’axiome de communication politique d’Alastair Campbell est assez simple en apparence : il faut nourrir les médias, et dans cette nourriture on peut glisser ce que l’on veut.

Si ces techniques ont fait leur temps auprès des journalistes aguerris, qui les ont depuis longtemps décryptées, elles fonctionnent toujours auprès des novices et sont ainsi toujours d’actualité.




La gauche contre l’armada de l’UMP

– En revanche, à gauche, c’était de l’improvisation, poursuit Thierry Mazure. Cet amateurisme tient au caractère collectif du PS. Il y avait un côté : « Je pousse la porte du local de campagne et je viens voir si je peux être utile… »

Les communicants étaient avant tout des militants. Dominique Bouissou s’occupait des relations presse et Sophie Bouchet-Petersen des discours et de la stratégie de Ségolène Royal, candidate dont la droite avait à l’époque souligné avec habileté les faiblesses. L’instrumentalisation de la presse aurait ainsi été moins maîtrisée à gauche qu’à droite, ce dont se sont d’ailleurs plaints peu de temps après Manuels Valls et Claude Bartolone. Les socialistes se fiaient surtout au jeu des sympathies, car une bonne partie de la presse est à gauche.

Selon Thierry Mazure, les médias auraient pourtant basculé à droite, côté Sarkozy, à partir du moment où Ségolène Royal s’était déclarée candidate en novembre 2007.

– Aussitôt l’armada de l’UMP s’est mise à lui taper dessus. Ce fut le déchaînement médiatique, à partir d’une réunion du Parlement libanais où s’était glissé un représentant du Ezbollah. Il y avait eu une controverse sur les déclarations de ce type. Certains ont affirmé que ce personnage avait mis en cause très gravement l’attitude de la France et avait comparé l’attitude de l’armée israélienne au Liban à la Shoah. D’autres ont donné une autre version. En tout cas, de façon imprévisible, Ségolène Royal a fait les frais de ce voyage. Puis, un mois après, lors du voyage en Chine, il y a eu ce mot, « bravitude ». Sous la houlette de Franck Louvrier, l’UMP a tourné en ridicule le néologisme, mettant à profit la caisse de résonance du Figaro, de TF1 et de LCI. Les principaux médias engagés aux côtés de Nicolas Sarkozy ont allumé le feu, et toute la presse a embrayé : les télévisions d’information continue offrent peu de résistance à la tentation de la nouveauté.

Cécilia Sarkozy, l’ex-femme de Nicolas Sarkozy, et Franck Louvrier, son directeur de campagne, avaient été assurés du soutien de nombreux patrons de presse. En 2007, tous les journaux bruissaient de ces dîners où les journalistes rencontraient le candidat de l’UMP en privé, et où on déroulait le tapis rouge à des patrons de grands groupes…




La main des agences de pub

Pour 2012, le PS en a tiré une leçon : « Il faut se muscler en communication pour gagner. » Martine Aubry, imprévisible avec la presse, se rebellant régulièrement contre son côté « mouton de Panurge », alternant absences et périodes de rencontres chaleureuses, avait fait ce constat quand elle était à la tête du PS. Aussi dès 2007, sous son influence, le parti socialiste commença à débaucher des professionnels de la communication, pendant que DSK posait les bases d’une stratégie de conquête, avec l’agence EuroRSCG, où travaillaient des amis de longue date. En 2010, le quotidien Le Monde bascula dans les mains d’un trio, composé du strauss-kahnien Matthieu Pigasse, du socialiste Pierre Bergé et du troublion de l’Internet Xavier Niel.

Arnaud Lagardère, qui soutenait Nicolas Sarkozy en 2007 et avait encore des relations amicales avec lui, plaça à la tête d’Europe 1 Denis Olivennes, un partisan de DSK. Il embaucha également Ramzi Khiroun, l’un des quatre communicants de DSK, à la tête de son groupe de presse et d’armement. Cette fois, les nouveaux venus semblaient bien avoir les mêmes armes qu’à l’UMP. Mieux, ils s’adossaient à la même agence : EuroRSCG. Une myriade de conseillers avaient fait leur apparition derrière chaque candidat socialiste à la primaire. « Ce sont tous des amis et des militants avant d’être des professionnels », clamaient les fidèles qui les accompagnaient. Les équipes de communication des deux camps se croisèrent aux États-Unis, auscultant de la même façon les traces de la victoire de Barack Obama : elles étaient parties pour utiliser les mêmes techniques, avec deux programmes différents. L’équipe de Franck Louvrier qui s’était alliée les services de Publicis, faisait face à celle de Stéphane Fouks pour une lutte sans merci. Cette dernière s’était claquemurée à Suresnes afin de maîtriser au mieux les fuites et préparer l’assaut. « Quand un P-DG prépare une OPA, personne ne s’offusque qu’il ne laisse passer aucune information et qu’il contrôle tout », avait commenté la responsable de communication d’un sondeur sélectionné par l’Élysée.

Le Front national, quant à lui, avait commencé à jouer sa partie en personnalisant sa campagne autour de Marine Le Pen, ancienne avocate et « bon client », comme disent les programmateurs des émissions télévisées de prime-time, auréolée du story telling de la revanche sur l’humiliation du père incompris. Officiellement, quelques fidèles seulement entouraient Marine Le Pen.

– Nous sommes de vingt à trente fois moins nombreux qu’à gauche ou à droite, me précisa Alain Vizier, le responsable des relations avec la presse du Front national.

Mais « ses » professionnels sont relayés sur le terrain par des réseaux politiques qui ont l’habitude de la clandestinité et que la pression médiatique fait sortir un à un au grand jour.

Ils surfent sur la peur du lendemain, sur les impôts, sur la pauvreté, sur l’écologie, agitant leurs idées tranchantes, si séduisantes pour les télés, dans la confusion d’un début de siècle où Internet et l’endettement de certains États font vaciller les pouvoirs.

 

Mais, dans la bulle ouatée des bureaux de l’AFP, où je me trouvais par hasard ce matin-là, l’affaire DSK venait de faire voler en éclats la petite chorégraphie à laquelle nous assistions ou participions tous depuis 2007.

L’homme à la Porsche, le twitt de l’UMP, le superflic du Sofitel… les spin doctors apparurent soudain en plein jour. Pour le meilleur… ou pour le pire.
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Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.
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Yasmina Reza, L’Aube le soir ou la nuit, Paris, Flammarion, 2007.











II

Les astuces des communicants


L’influence des communicants

Tout pouvoir s’accompagne de dissimulation, de leurre, de représentation et de secret. Mais comment se maintenir dans l’ombre lorsque le nombre des médias explose et que l’œil impitoyable du Net vous traque ? Depuis quelques années, tous les services de communication des gouvernements ou ceux de leurs opposants s’échangent des recettes pour répondre à cette question. Leurs dircoms respectifs collaborent, confrontent leurs expériences, voire s’entraident, quel que soit leur camp. Comme nous l’avons vu précédemment, Alastair Campbell, le conseiller du travailliste Tony Blair, a influencé la communication politique en France de l’UMP puis de l’Élysée, de même que le démocrate David Axelrod, conseiller du président Barack Obama. Et certains cabinets comme EuroRSCG appliquent les mêmes recettes de communication à droite comme à gauche pour aider les candidats à gagner les élections, et ce dans le monde entier. Nul doute que la collaboration entre dircoms s’intensifie en cas de conflit, comme en Irak, en Afghanistan, au Kosovo ou en Afrique. Jamie Shea, porte-parole de l’OTAN, a souligné, après le conflit au Kosovo, que « remporter la campagne médiatique est aussi important que vaincre militairement sur le terrain… ».

Bref, les médias ne sont plus une option, ils sont un facteur clé. En cinq ans, la part de la communication dans la course présidentielle a bondi. Elle va s’accroître encore. Les chaînes d’information continue et Internet ont multiplié les occasions d’échanges entre les individus et les contacts visuels avec les politiques. D’ici à 2017, les programmes de télévision, déjà présents en partie sur les Smartphone, basculeront sur nos ordinateurs. De sorte que nous pourrons tous, en permanence, avoir accès à leurs interventions quelles qu’elles soient… et nous retrouver sur des sites pour en discuter.

Du côté des politiques, la pression médiatique est devenue incessante. Les candidats se sentent obligés de nourrir l’immense machine ou de lui répondre quotidiennement, et bientôt même de nuit, de crainte que, sans communication de leur part, elle ne les détruise. Ils quittent leur domicile, anxieux à l’idée qu’un portable puisse les piéger : les passants sont tous des paparazzi potentiels, un téléphone posé sur une table devient un éventuel micro déguisé. Ils craignent le buzz de trop, celui qui vous explose au nez. Ils appréhendent la phrase malheureuse. Ils redoutent de voir les détails de leur stratégie divulgués ou leurs photos volées sur Internet. Ils ont peur que leurs sites ne soient détournés. Une élection est désormais une bataille de communication contre l’adversaire politique, mais aussi contre les internautes qui font feu de tout bois. Elle exige une armée de soldats dans les QG de campagne : rédacteurs, réalisateurs, internautes, programmeurs, animateurs, attachés de presse, régleurs de débats, juristes, sondeurs, metteurs en scène, cameramen… pour combattre la dureté de millions de regards d’électeurs prêts à les zapper. Les plus grandes agences de communication se sont logiquement positionnées sur le « marché » des présidentielles, à gauche comme à droite, et cela à l’échelle planétaire. Les indépendants s’y sont mis aussi. Les candidats ont choisi leurs dircoms. Ces derniers s’appliquent à souligner les meilleurs aspects de leur personnalité et leur donnent une cohérence convaincante, une authenticité attirante. Ils deviennent indispensables lorsqu’une élection est au coude-à-coude. Mais qui sont-ils vraiment ? D’où viennent-ils ? Comment travaillent-ils ? Quelles sont leurs opinions ? Et, surtout, quelle est leur influence sur les candidats, et par extension sur le pays ? Quel est le pouvoir réel de ces spin doctors ? Quels sont les outils dont disposent ces fabricants de présidents ?

Voici leurs recettes.


1. Être opportuniste

– Quand on communique, la première règle est de tirer parti de l’actualité, souligne Philippe Lenschener, patron de l’agence Valioo, engagé derrière Arnaud Montebourg.

Depuis le début de mon enquête, il me semble que mes contacts se hâtent de dénoncer la « communication politique » du camp adverse dès qu’ils découvrent que j’écris un livre sur ce thème… L’opportunisme est le b.a.-ba. Il faut savoir rebondir sur chaque nouvelle avec l’habileté d’un trapéziste. Au début de son quinquennat, Nicolas Sarkozy consacrait une heure par jour à réagir à l’actualité médiatique. Au cours de son mandat, avec l’augmentation exponentielle du nombre de médias, cette actualité s’est faite de plus en plus changeante, déclenchant des effets de meute, suivant, comme à la Bourse, les mouvements artificiels provoqués par les « spéculateurs » politiques, capables de créer des rebonds techniques, qu’ils s’appliquent ensuite à « corriger ».

– L’interconnexion des médias internationaux catapulte à la une des actualités imprévisibles, quand elle ne déclenche pas l’actualité elle-même en braquant ses projecteurs. « Il va falloir s’y faire, ça sera toujours comme ça désormais », soupire un consultant qui tient à garder l’anonymat. En juin 2011, les communicants de l’Élysée affirmaient qu’ils surferaient, pour la présidentielle, sur une reprise de l’économie avec son lot de revendications salariales, comptant sans doute sur une Angela Merkel plus amène face au plan de sauvetage de l’euro. Mais, en août, ils ont été happés par le risque de dislocation de l’Europe et de renégociation des dettes nationales en cascade, menant à une récession. Ils ont dû passer une grosse partie de leurs vacances d’été à présenter à la presse internationale un cinquième plan de soutien à la monnaie européenne. Pour coller à ce paysage chaotique, certains communicants ont décidé, depuis quelques années déjà, de vendre leur client à l’opinion publique au travers de feuilletons à rebondissement, même s’ils savent que la succession des épisodes finit toujours par lasser.

– Personnellement, je ne crois plus aux plans de communication [programmation de sortie dans les médias], car dès qu’on essaie de planifier quelque chose il se passe deux ou trois catastrophes qui détournent le cours de l’actualité. Il n’y a plus que les stratégies personnalisées, souligne Franck Louvrier, dircom de Nicolas Sarkozy. Pourtant, au cœur de l’été dernier, l’agence Publicis, chargée de préparer les plus aisés à leur propre taxation, a ficelé un traditionnel plan de communication, passant par Le Monde et Le Nouvel Observateur. Maurice Levy, le P-DG de Publicis a fait parvenir une tribune au Monde sur le thème « Il est normal que nous payions », avant de faire diffuser auprès des médias, et en particulier au Nouvel Observateur, une sorte de manifeste de riches contribuables, prêts à verser plus d’impôts. Des contacts UMP, abondant dans ce sens, ont été exploités par certaines télévisions et radios.




2. S’approprier les arguments de l’adversaire

La triangulation consiste à reprendre à son compte les arguments de l’adversaire dans une bataille électorale : il s’agit de priver le camp opposé de ses mythes, représentations, concepts et idées… sans y sacrifier son propre noyau dur. Dans la campagne 2012, cette tactique a été utilisée par le socialiste Manuel Valls à propos des 35 heures et de l’immigration. Elle a aussi été adoptée par Martine Aubry, à Marseille, en août 2011, qui s’est présentée comme la présidente de la sécurité pour tous les Français. Elle a été choisie par Nicolas Sarkozy, décidé à attirer les électeurs du FN de sorte que, le temps de l’élection venu, il soit plus difficile pour le Front national de se démarquer de l’UMP. Historiquement, la triangulation est une création du conseiller de Bill Clinton, Dick Morris. Elle a également été reprise par Tony Blair. En 2007, Ségolène Royal l’a mise à profit quand elle a démarré sa campagne sur le thème des internats à encadrement militaire, bien loin des fondamentaux de gauche. Elle a de nouveau utilisé ce procédé au second tour de la dernière présidentielle lorsqu’elle a prôné la « valeur travail », réclamé l’« ordre juste » et proposé de raccompagner à la frontière les délinquants étrangers arrivés depuis peu en France. Selon cette même logique, elle a affirmé qu’il ne fallait pas rester bloqué sur les 35 heures. Inversement, Nicolas Sarkozy a troublé la gauche en 2007 en évoquant les grands noms du panthéon socialiste, Jaurès et Blum… Peu après son élection, il a de surcroît affirmé : « Nous avons fait la part trop belle au capitalisme financier. » Aussi a-t-il dénoncé l’exclusion, fustigé l’« orthodoxie budgétaire » ou la « pensée unique », allant jusqu’au débauchage de socialistes au nom de l’ouverture.

– La triangulation ? c’est de la stratégie pure, indique Philippe Lenschener. C’est une tactique qui a été utilisée avec la mondialisation, laquelle a tout changé dans le paysage politique. Avant, c’était drôlement pratique d’avoir une gauche et une droite. Mais maintenant, l’électeur adhère à une fibre de valeurs. Il doit parfois faire son choix face à des sujets transfrontaliers. Il n’a plus de liaison systématique avec un camp politique. On l’a constaté avec le traité de Lisbonne et les débats sur la Constitution européenne, où l’on a trouvé des « non » à gauche et à droite. Aujourd’hui, il n’y a presque plus de camp. Même si c’est sous la pression populaire, Nicolas Sarkozy a exaucé les vœux de la gauche en supprimant les derniers vestiges de loi sur la détaxation des heures supplémentaires, juste avant les primaires socialistes. Dans un virage préélectoral, le président de la République a fait passer l’idée qu’il voulait égaliser la taxation entre le capital et le travail, une façon de tirer le tapis sous le pied de l’adversaire. Et à l’avenir, il y aura de moins en moins de sujets clairement positionnés idéologiquement. En 2012, les électeurs veulent surtout savoir si le candidat qu’ils ont en face d’eux a les épaules pour le job ou pas. Ils veulent savoir s’ils ont en face d’eux quelqu’un qui maîtrisera la situation.

La triangulation a donc de beaux jours devant elle !




3. Organiser des primaires

Les primaires donnent lieu à une formidable campagne de publicité. Elles sont d’autant plus utiles à la mobilisation que le risque d’abstention est élevé. En 2007, elles ont été utilisées à gauche comme à droite pour mobiliser les militants. À droite, le comble du paradoxe a été atteint lorsque aucun candidat ne s’est présenté contre Nicolas Sarkozy. Elles n’ont donné lieu qu’à trois débats, à Paris, Lyon et Bordeaux. Ce fut l’occasion d’un spectacle d’intronisation final réglé au millimètre par les communicants de la campagne UMP.

– En fait, l’UMP avait fait de fausses primaires, résume avec acidité Olivier Ferrand, patron de Terra Nova.

– Et il est vrai que le spectacle d’atterrissage de Nicolas Sarkozy avait été fantastique, reconnaissons-le, se souvient le sondeur Roland Cayrol. Les Français ont pu se dire ce jour-là qu’ils avaient un futur président devant eux.

En 2012, devant les risques de mésentente à l’intérieur de l’UMP, l’exercice des primaires n’a pas été réédité à droite.

Les primaires cachent effectivement un côté destructeur, le versant noir de la force : celui de souligner des dissensions entre candidats. Ce risque est si grand qu’aux États-Unis les communicants se mettent d’accord à l’intérieur d’un même camp sur le niveau des attaques à montrer aux électeurs.

– Lors de la campagne de 2008, les équipes d’Hillary Clinton ont rencontré celles de Barack Obama dans chaque État où les candidats passaient pour étalonner leurs attaques, témoigne un des réalisateurs du camp d’Hillary Clinton. Tout s’est ensuite fini par une grand-messe unitaire symbolique – la Convention démocrate – pour mettre en scène la réconciliation finale et réparer les ego.

En France, chez les écologistes, la mise en scène d’une réconciliation entre Nicolas Hulot et Eva Joly pour le bien de l’écologie, après des primaires remportées par Eva Joly, est loin d’avoir aussi bien fonctionné.

– On n’est pas copain avec l’équipe de Joly, lance une proche de la fondation Hulot.

Les inévitables spectacles de réconciliation suscitent toujours un mélange de perplexité chez les spectateurs, qui n’y croient qu’à moitié mais qui, emportés par le flot incessant des nouvelles, finissent par accepter cette version de l’actualité.

À gauche, le principal penseur des primaires est Olivier Ferrand, think tank dont l’influence va du parti socialiste aux écologistes. Dès 2008, il a organisé un groupe de travail sur cette question à Terra Nova avec le professeur d’économie politique Olivier Duhamel. Olivier Ferrand a longtemps roulé pour Dominique Strauss-Kahn. Lorsqu’il a constaté que son champion avait perdu les primaires socialistes, organisées à chaud en 2007, il a certes été déçu, mais il a cependant été convaincu qu’il fallait encore travailler sur leur concept. En tant qu’ex-conseiller politique du président de la Commission européenne Romano Prodi, il avait encore parfaitement en tête la façon dont la grande coalition politique italienne avait utilisé des primaires, deux ans plus tôt, pour cristalliser les votes du centre et de la gauche, et désigner un champion parmi six candidats. Il avait le sentiment que des primaires réussies en France offriraient une vraie chance de faire gagner DSK en 2012 en lui donnant le supplément de légitimité dont il manquait à gauche. Il y voyait une formidable façon d’incarner la démocratie et il cherchait à rénover le parti. Les primaires avaient tous les atouts pour incarner la modernité.

En Italie, par exemple, les initiateurs des primaires ont commencé tout doux, lorsqu’ils avaient lancé les leurs. Ils ont tablé dans un premier temps sur 500 000 ou 600 000 votants, soit le nombre d’inscrits dans les partis de gauche en 2005. Puis, petit à petit, ils se sont surpris à espérer davantage. Le jour J, quelque 10 000 bureaux de vote ont été montés au coin des rues, sur les grandes places, les stades, les terrains de tennis, dans des maisons, des auberges, parfois même dans des épiceries. Ainsi les Italiens pouvaient voter pas très loin de chez eux, il fallait juste qu’ils aient leur carte d’électeur. Sur place, dans les bureaux de vote, on leur demandait de signer une déclaration d’adhésion au « projet » politique de la gauche et de donner un euro de participation. L’événement avait un côté festif, sympathique et décontracté. Les Italiens résidant à l’étranger ont également pu se prononcer et près de 200 bureaux ont accueilli leurs bulletins.

Finalement, près de 4 millions de personnes ont bien voulu donner leur opinion. Ces primaires ont été un vrai succès. Au parti socialiste, Olivier Ferrand s’est entendu avec Arnaud Montebourg pour que soit présenté ce projet de primaires ouvertes au mois d’août 2009, lors de l’université d’été des socialistes à La Rochelle. Ensemble, les deux hommes ont multiplié les conférences de presse. Arnaud Montebourg, le député de la Saône-et-Loire et secrétaire national à la Rénovation, a mis ses habits d’avocat pour plaider la cause de primaires ouvertes. Martine Aubry a fini, dans son discours d’ouverture de l’université d’été, par en adopter le principe. L’UMP y a vu tout de suite un danger potentiel, et l’attaque des primaires socialistes a rapidement été recensée parmi les boules puantes à lancer, sur le mode : « Les primaires sont-elles légales ? » Paradoxalement, cette question a nourri un moment les préoccupations de l’entourage de DSK, traversé par le doute début 2011, et qui hésitait sur une présélection qui pourrait desservir son candidat.

Après le dénouement de l’affaire DSK, tous les socialistes n’étaient pas d’accord sur l’organisation de débats télévisés entre les six candidats à la primaire. Lorsqu’il a appris qu’il y aurait quatre débats d’affilée entre les compétiteurs, un maire PS du 93 s’est écrié : « La connerie ! La connerie ! » Par la suite, avec l’aide de leurs communicants, les socialistes auront fait tout leur possible pour se montrer unis, malgré leurs divergences. Leurs arrivées devant les caméras étaient toujours orchestrées.




4. Laisser fuiter des informations

Depuis l’affaire DSK, une partie des journalistes proclame qu’un chef d’État ou un candidat à la présidentielle ne doit pas avoir de vie privée. Cette position se rapproche de celle de la presse anglo-saxonne. Outre-Manche, les journalistes sont impitoyables, et certains vont jusqu’à franchir des interdits pour décrocher des informations sur les puissants. La presse tabloïd britannique n’hésite pas à faire intrusion dans la vie privée de ses « people », allant bien au-delà des journalistes français, freinés eux par la loi sur l’atteinte à l’honneur ou à la réputation. L’été dernier, une journaliste de l’agence britannique Press Association a été interpellée par Scotland Yard qui enquêtait sur le piratage de messageries téléphoniques de personnalités. Cette arrestation est venue nourrir la grande enquête dans laquelle le tabloïd du groupe Murdoch, News of the World, était soupçonné d’avoir mis sur écoute des membres de la famille royale et certains hommes politiques, dont Tony Blair. L’affaire a éclaboussé jusqu’au dircom du Premier ministre David Cameron, Andy Coulson, au point que celui-ci a dû démissionner. Suite à ce scandale, News of the World a cessé de paraître le 10 juillet 2011.

En France, nous n’en sommes pas encore là. Mais tous les services de communication actuels avertissent leurs « clients » qu’à partir du moment où ces derniers quittent la stricte intimité de leur famille, ils sont en représentation – même lorsqu’ils ne voient pas de caméra tourner devant leurs yeux. Lorsque Anne Sinclair et DSK sont allés dîner avec des amis dans un restaurant italien de New York pour fêter la mise en liberté de l’ancien président du FMI, c’était un acte de communication. Même sur l’intimité, rien n’est sûr, pointent les professionnels de la com. Il suffit d’un divorce, et l’intime peut sortir au grand jour. Ainsi en va-t-il des confidences de Cécilia Sarkozy sur le président de la République après leur séparation ou de celles de Pierrette Le Pen au sujet des héritages et comportements de son ex-mari. Les communicants aiment aussi laisser les journalistes s’emparer d’événements ou de déclarations qu’ils ont fait semblant de vouloir cacher.

– Il faut que les journalistes aient l’impression de découvrir quelque chose, indique malicieusement l’un d’entre eux qui tient à garder l’anonymat.

Dans l’affaire du RSA1, où Laurent Wauquiez aurait pris l’initiative de faire tout seul une déclaration à l’insu de l’Élysée, on peut soupçonner une mise en scène.

– On appelle ça « laisser fuiter une information », précise le même interlocuteur.

En réaction à ces manipulations, la presse a déterré la hache de guerre en 2008. Lors de la dernière présidentielle, des journalistes ont commencé pour la première fois à laisser leurs micros enregistrer ou leurs caméras tourner de façon clandestine pour montrer ce qui était caché. Et avec Internet, les militants leur ont emboîté le pas. En 2012, ils seront vraisemblablement plus dangereux pour les communicants tentés de les manipuler.
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